
 



 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hommage à Anne-Marie David 

 

La Clinique tient à rendre un hommage spécial à Anne-Marie David dont la nouvelle 

du décès au mois d’octobre 2020 nous a profondément bouleversé.e.s. Détentrice d’un 

doctorat en littérature et diplômée en droit, Anne-Marie était avant tout une personne 

brillante et d’une extrême générosité. Nous témoignons aujourd’hui de la chance 

d’avoir pu la côtoyer et du vide que son absence laissera. Au nom de la CIDDHU nous 

transmettons nos condoléances les plus sincères à sa famille et à ses proches. 
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MOT DE LA DIRECTION  

 

  

 

 

Chères et chers ami.e.s de la CIDDHU, 

À chaque année, la publication du rapport annuel de la CIDDHU représente pour moi une opportunité 

de passer en revue les activités et le travail accompli au courant de cette année. L’année académique 

2019-2020 me rappelle deux souvenirs : celui de la session d’automne 2019, qu’on nommerait 

aujourd’hui la « vie universitaire normale »; et celui de la session d’hiver 2020, durant laquelle tout a 

changé parce qu’on a tenté de « mettre sur pause » le Québec pour deux mois afin de combattre le 

virus. 

Malheureusement, la défense des droits humains ne peut pas se permettre de prendre de pause. 

Ayant promis notre soutien à nos organisations partenaires sur le terrain – que ce soit pour lutter 

contre les violences faites aux femmes, la torture ou la discrimination – la cohorte de l’hiver et l’équipe 

des encadreur.e.s ont vite dû s’adapter à une nouvelle réalité afin de mener à terme les projets de la 

session. Je demeure à ce jour épatée par la résilience, la persévérance, la débrouillardise, l’indulgence, 

la compréhension et l’humanité dont toutes les personnes impliquées dans les projets de la CIDDHU 

ont fait preuve dans cette situation. La pandémie a changé bien des choses dans toutes les sphères de 

nos vies, mais si elle a laissé quelque chose intact, c’est bien l’inébranlable dévouement de la « famille 

CIDDHU » pour la défense des droits humains. Je vous en remercie du fond du cœur : toutes les 

étudiantes et tous les étudiants de l’année 2019-2020, les bénévoles, les professeur.e.s, avocat.e.s et 

chargé.e.s de cours et le coordonnateur de la CIDDHU.  

La CIDDHU a donc résisté à la pandémie - non pas sans son lot de difficultés, dont la publication 

quelque peu tardive de ce rapport annuel témoigne. Mais force est de constater que nos organisations 

partenaires continuent de faire appel à la CIDDHU et qu’elles affichent des besoins tout aussi criants, 

sinon plus, de soutien dans la mise en œuvre des leurs stratégies de défense des droits. Je tiens à les 

remercier pour la confiance qu’elles nous accordent. 

Je dois également des remerciements à nos partenaires institutionnels – la Fondation de l’UQAM, la 

Faculté de science politique et de droit, le Département des sciences juridiques, le Service des 

communications de l’UQAM et les associations étudiantes – ainsi qu’aux donateurs et donatrices qui 

soutiennent les activités de la CIDDHU. Merci de croire en notre mission et en l’impact de notre travail. 

Bonne lecture ! 

 

 

Mirja Trilsch 
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LA CIDDHU 
 

  

 

La Clinique internationale de défense des droits 

humains de l’UQAM (CIDDHU) est une activité 

académique menée par des équipes d’étudiant.e.s 

sous la supervision directe d’avocat.e.s-

professeur.e.s, dans le cadre de laquelle sont 

entreprises diverses initiatives de promotion et de 

protection des droits de la personne. Depuis sa 

création, la CIDDHU a ainsi collaboré avec plus de 

soixante-dix organismes partenaires répartis sur 

quatre continents. 

À travers ses projets, la Clinique a développé une 

expertise dans divers domaines d’importance, dont 

les droits des peuples autochtones, les droits des 

femmes et des enfants, les droits des migrant.e.s et 

des réfugié.e.s, la lutte contre l’impunité, la sanction 

des violences sexuelles, la lutte contre la torture 

ainsi que dans la défense des droits humains dans 

un contexte d’exploitation des ressources 

naturelles. 

Première clinique de droit international des droits 

de la personne du genre au Québec et au sein de la 

francophonie, la CIDDHU permet aux étudiant.e.s 

de s’impliquer directement dans le traitement de 

véritables dossiers et d’ainsi acquérir une 

expérience pratique dans la défense des droits 

humains en plus de se familiariser avec les défis 

méthodologiques et éthiques que ce travail engagé 

implique. L’approche clinique, alliant la pratique à 

la théorie, offre une perspective nouvelle et 

nécessaire à la compréhension des enjeux liés à la 

protection des droits des personnes, des groupes et 

des peuples dans un contexte de mondialisation.  

  

 

 

 

 

MISSION 

Promouvoir les droits humains en 

appuyant les actions de la société 

civile en lien avec leur défense. 

 

MANDAT 

Former des étudiant.e.s à la pratique 

du droit international des droits de la 

personne par l’entremise de 

l’enseignement clinique et apporter 

un soutien juridique gratuit aux 

victimes de violations de droits 

humains et aux défenseur.e.s de droits 

humains à travers le monde. 
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NOS ÉTUDIANT.E.S 
 

 

Automne 2019 

 

 

 Hiver 2020  

 

 
 

Voici un portrait incomplet des participant.es de la session d’hiver 2020.  

Malheureusement, la pandémie nous a empêchés de pouvoir réunir toute l’équipe. 
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DOSSIERS CLIENT 

   
AUTOMNE 2019 

Produire un guide de suivi visant à assurer la mise en œuvre des observations finales 
du Comité CEDEF à la suite de l’examen du 4e rapport périodique de la Côte d’Ivoire. 

L’an dernier, le RIDDEF, en collaboration avec la CIDDHU, a soumis un rapport parallèle au Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (Comité CEDEF) dans le cadre de l’examen 
périodique de la Côte d’Ivoire portant sur la période 2011-2015. Suite à l’examen du 4e rapport 
périodique de la Côte d’Ivoire, le Comité CEDEF a publié ses observations finales en juillet 2019. Le 
RIDDEF a ainsi sollicité la CIDDHU pour l’élaboration d’un guide pratique basé sur ces recommandations 
afin d’en assurer le suivi et la mise en œuvre dans les années à venir. Le guide se concentre sur quatre 
thématiques particulièrement liées aux activités du partenaire : la participation politique et publique des 
femmes, les travailleuses domestiques, le maintien des filles à l’école et les trois pratiques néfastes que 
représentent les mutilations génitales féminines, le mariage forcé et les violences basées sur le genre. 

Élaborer un argumentaire sur l’impossibilité d’agir des femmes et des filles 
autochtones qui souhaiteraient dénoncer des agissements policiers au Québec. 

Le mandat a consisté en l’élaboration d’un argumentaire sur l’impossibilité en fait d’agir des femmes et 
des filles autochtones qui souhaiteraient dénoncer des abus d’autorité de policiers au Québec. L’objectif 
du mandat a consisté à développer un argumentaire en faveur de l’assouplissement de la notion 
d’impossibilité d’agir en droit civil québécois, afin que les contextes historique et social soient considérés 
dans le cadre de l’analyse d’une cause de suspension de la prescription. L’argumentaire est fondé sur la 
situation des femmes et des filles autochtones au Québec et est soutenu par une recherche doctrinale, 
jurisprudentielle et sociologique exhaustive. Il a ainsi été rendu compte de la particulière opacité 
caractérisant la situation des victimes ici représentées.  

Produire un guide sur les compensations financières octroyées par la Cour européenne 
des droits de l’homme en vertu du principe de satisfaction équitable pour le litige 
stratégique en Russie. 

 

L’équipe a travaillé en collaboration avec l’organisme partenaire Kay Fanm afin de mettre à jour une 
pétition déposée devant la Commission interaméricaine des Droits de l’Homme. La pétition vise la défense 
des droits de victimes de violences de nature sexuelles en Haïti. L’équipe s’est vu confier plus précisément 
la rédaction des sections portant sur les dommages moraux et matériels subis et les réparations 
demandées. Les étudiantes ont aussi travaillé sur l’argumentaire juridique concernant les obligations 
étatiques en matière de discrimination en droit interne. Ce projet s’inscrit dans la participation de la 
CIDDHU au Partenariat canadien pour la justice internationale (https://cpij-pcji.ca/fr/)financé par le 
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. 

 

https://cpij-pcji.ca/fr/
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Rédiger un rapport sur l’état du droit international et régional des droits à la non-
discrimination en fonction du sexe ainsi qu’à une rémunération suffisante. 

Confié par le partenaire de longue date de la CIDDHU, Avocats Sans Frontières Canada, le mandat s’est 
penché sur un décret national qui prévoit un salaire minimum moindre pour les travailleuses et les 
travailleurs du secteur des maquilas (zones franches) – composé majoritairement de femmes – 
comparativement aux autres secteurs d’emploi du pays. L’équipe a ainsi rédigé un rapport s’interrogeant 
sur une possible discrimination indirecte à l’égard des femmes travaillant dans le secteur des maquilas. 
Le rapport comprend les résultats de recherches ciblées en droit international et interaméricain afin de 
déterminer les obligations de l’État découlant des instruments qui garantissent le droit à la non-
discrimination fondée sur le sexe et le droit à une rémunération suffisante. 

Rédiger un rapport sur la protection des droits humains en Bolivie s’adressant à la 69e 
session du Comité contre la torture des Nations Unies. 

Le mandat visait la création d'un rapport destiné à la 69e session du Comité des Nations Unies contre la 
torture. Le rapport présente les obligations contractées par l'État bolivien en matière de protection des 
droits humains en ce qui concerne les victimes des différentes dictatures de 1964 à 1982. L’équipe a 
notamment voulu attirer l'attention du Comité sur l'inaction de l'État dans la réparation effective des 
violations des droits protégés par la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 

Mettre à jour une pétition soumise à la Commission interaméricaine des Droits de l’Homme 
dénonçant des violations de nature sexuelle à Port-au-Prince.  

L’équipe a travaillé en collaboration avec l’organisme partenaire Kay Fanm afin de mettre à jour une 
pétition déposée devant la Commission interaméricaine des Droits de l’Homme. La pétition vise la 
défense des droits de victimes de violences de nature sexuelles en Haïti. L’équipe s’est vu confier plus 
précisément la rédaction des sections portant sur les dommages moraux et matériels subis et les 
réparations demandées. Les étudiantes ont aussi travaillé sur l’argumentaire juridique concernant les 
obligations étatiques en matière de discrimination en droit interne. Ce projet s’inscrit dans la 
participation de la CIDDHU au Partenariat canadien pour la justice internationale (https://cpij-
pcji.ca/fr/) financé par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada.  

 

 

 

 

 

 

https://cpij-pcji.ca/fr/
https://cpij-pcji.ca/fr/
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HIVER 2020 

Documenter les violations possibles des droits humains du peuple Inuit au Nunavik. 

Le mandat consistait en la documentation de possibles violations des droits humains du peuple Inuit au 
Nunavik, notamment des droits à l’éducation et au logement. Pour y parvenir, l’équipe a réalisé une 
recherche factuelle sur les conditions du parc de logement et du système éducatif au Nunavik. Le but était 
de brosser un portrait de la situation et d’en soulever les problématiques. Le rapport insiste d’abord sur 
le contexte entourant la Convention de la Baie James et du Nord québécois afin de définir les responsabilités 
des acteurs, autant aux niveaux national, provincial et régional. Dans un deuxième volet, il s’agissait aussi 
d’examiner ces responsabilités à l’aune des standards internationaux et nationaux en matière de logement 
et d’éducation. Cette deuxième partie visait également à établir les obligations du Canada envers les 
communautés du Nunavik. 

Produire une revue jurisprudentielle de la Cour européenne des droits de l’homme relativement 
au port de signes religieux afin de la mettre en parallèle avec la situation québécoise 

Amnistie internationale Canada francophone a donné comme mandat à l’équipe de produire une revue de 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative au port de signes religieux afin de 
pouvoir dresser certaines parallèles avec la situation québécoise depuis l’adoption de la Loi sur la laïcité 
de l’État. Le partenaire souhaitait mieux comprendre la situation juridique dans certaines juridictions 
européennes, afin de pouvoir identifier les liens possibles avec les développements locaux. La revue visait 
à illustrer les particularités de chacune de la juridiction européenne. 

Produire des outils de monitoring des violences faites aux femmes durant les périodes entourant 
les élections en Côte d’Ivoire.  

Le mandat confié par l’organisation partenaire RIDDEF (Réseau ivoirien pour la défense des droits de 
l’enfant et de la femme) visait la production d'une série d'outils permettant de faire le monitoring des 
violences faites aux femmes lors des périodes pré-électorale, électorale et post-électorale en Côte d'Ivoire. 
À ce titre, l'équipe de la CIDDHU a créé des outils qui permettront au partenaire d'observer, de recenser 
et d'analyser les incidents de violence commis à l'égard des femmes ivoiriennes. Ultimement, ces données 
se révéleront précieuses dans l'élaboration d'une campagne de sensibilisation concernant l’impact de la 
violence électorale sur la participation politique des femmes en Côte d’Ivoire. 

Présenter les arguments portant sur la recevabilité et le fond d’une pétition devant la Commission 
interaméricaine des Droits de l’Homme. 

L’équipe a poursuivi le travail entamé la session précédente concernant une pétition présentée à la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme. La pétition, présentée par la CIDDHU, en 
collaboration avec l’organisation partenaire Kay Fanm, porte sur des violations de nature sexuelle qui se 
sont produites à Port-au-Prince, en Haïti. L’équipe a contribué à la présentation d’arguments sur la 
recevabilité et le fond de l’affaire, qui devrait être décidée par la Commission sous peu. Ce projet s’inscrit 
dans la participation de la CIDDHU au Partenariat canadien pour la justice internationale (https://cpij-
pcji.ca/fr/) financé par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. 

https://cpij-pcji.ca/fr/
https://cpij-pcji.ca/fr/
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Rédiger un mémorandum sur les standards internationaux relatifs à la participation de la 
population aux processus décisionnels en matière environnementale. 

Le mandat confié par le Semillero Vida, Ciencia y Derechos Humanos, une clinique juridique de 
l’Universidad Industrial de Santander en Colombie, consistait en la rédaction d’un mémorandum visant à 
identifier les standards internationaux relatifs à la participation de la population aux processus 
décisionnels en matière environnementale. Cette démarche avait pour objectif d’aider le Semillero à 
prévenir la violation du droit à la participation d’un groupe de femmes dans le nouveau processus de 
délimitation d’une zone protégée qui pourrait affecter les activités traditionnelles d’agriculture et 
d’élevage de ces dernières. Bien que la justice colombienne ait reconnu que l’ensemble de la population 
concernée par la délimitation de la zone protégée n’avait pas été adéquatement consultée dans le cadre 
d’un premier processus de délimitation et le rendu caduque, le partenaire craignait que les consultations 
menées dans le cadre du nouveau processus de délimitation n’avaient pas adéquatement inclus les 
femmes. Le mémorandum fournit donc de nouveaux arguments au Semillero afin de l’aider dans sa 
défense dudit groupe de femmes.  

Comprendre la responsabilité des agent.e.s de police au Québec lorsqu’une intervention policière 
mène à un décès 

En continuité d’un mandat de la session d’automne, une équipe de la CIDDHU a entrepris des recherches 
sur la responsabilité des agent.e.s de police, notamment dans une situation où un décès découle d’une 
intervention policière. L’équipe a notamment travaillé sur des questions de faute professionnelle et de 
discrimination, en dressant l’état du droit quant aux normes applicables au travail des agent.e.s. Le travail 
produit dans le cadre de ce mandat traite des obligations entourant la tenue d’enquêtes, celles concernant 
les conflits d'intérêt, et celles entourant le respect des droits fondamentaux des membres du public, 
notamment la non-discrimination. 
 
Produire un rapport portant sur les droits des enfants migrants en Tunisie s’adressant à la 85e 
session du Comité des droits de l’enfant. 
 
Le mandat de l’équipe consistait à rédiger un rapport portant sur les droits des enfants migrants en 
Tunisie. Ce rapport était destiné à être soumis à la 85e session du Comité des droits de l’enfant dans le 
contexte du cycle d’évaluation périodique de la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de 
l’enfant par la Tunisie. Le rapport articule deux enjeux principaux, le premier étant l’absence de conditions 
de vie adéquates pour les enfants migrants. Cet axe se divise lui-même en deux sous-sections, soit le 
manque de logements et de ressources, ainsi que les conditions de vie difficiles dans les établissements 
pour enfants migrants. Le second enjeu traité est l’absence de mise en œuvre des droits des enfants 
demandeurs et demanderesses d’asile. Cet axe a été traité en trois sous-sections, soit l’absence de gestion 
adéquate des migrations, les déportations illégales et l’enjeu des participations involontaires au 
programme d’aide au retour volontaire et à la réintégration de l’Organisation internationale pour les 
migrations. 
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EXPÉRIENCE TERRAIN 
 

 

STAGE DE LARA PAIEMENT NADEAU CHEZ MÉDECINS DU MONDE CANADA 
 

Mon expérience en tant que stagiaire chez Médecins du Monde Canada 

À l’hiver 2019, j’ai eu l’opportunité de faire un stage d’une durée de six mois au siège 

de Médecins du Monde Canada, ici à Montréal. Médecins du Monde est une 

organisation internationale indépendante présente au Canada mais également dans 

78 pays à travers le monde. Fondée en 1980, l’organisation vise à assurer un meilleur 

accès aux soins de santé pour tous et toutes mais défend également le droit à la santé 

de manière plus large. Pour ce faire, elle développe des programmes médicaux, offre 

des soins généraux et adaptés et participe au renforcement des systèmes de santé afin 

d’aider les personnes les plus vulnérables. 

En tant que stagiaire au plaidoyer, mon rôle était avant tout d’appuyer la responsable 

du plaidoyer dans les différents dossiers afin de développer des stratégies et renforcer 

le positionnement de Médecins du Monde Canada tant au niveau national 

qu’international. Le plaidoyer est une facette importante des activités d’une organisation puisqu’il demeure un outil 

essentiel pour provoquer, au fil du temps, le changement social. 

Les dossiers sur lesquels j’ai pu travailler étaient très variés. En ce qui a trait aux axes prioritaires au Canada et au 

Québec, j’ai principalement participé à la rédaction d’un mémoire en faveur de l’accès aux soins pour tous les enfants 

citoyen.ne.s canadien.ne.s né.e.s ici et pour les femmes enceintes qui ne bénéficient toujours pas de l’assurance 

maladie provinciale en raison de leur statut migratoire précaire. Ce mémoire a été par la suite déposé devant la 

Commission de l’administration publique du Québec.  

Au niveau international, j’ai dû mener des recherches sur le contexte humanitaire dans le nord-ouest de la Syrie à 

Idlib et sur la situation sanitaire critique des demandeurs et demanderesses d’asile à la frontière entre la Grèce et la 

Turquie. Un autre dossier sur lequel j’ai collaboré fut de documenter les barrières à l’accès aux soins des personnes 

migrantes en Mésoamérique en raison des effets néfastes des politiques migratoires restrictives au Mexique, aux 

États-Unis et au Canada.  

Il va sans dire que mon passage à la Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQÀM m’a été 

hautement bénéfique, car j’ai pu ainsi mettre en lumière mes compétences rédactionnelles ainsi que mes 

connaissances reliées à la défense des droits humains, surtout en lien avec les droits sexuels et reproductifs. Malgré 

l’arrivée de la COVID-19 en milieu de stage, cette expérience m’a permis de me rendre compte des multiples facettes 

et de la complexité des facteurs qui affectent la santé de chacun et chacune. 

Lara Paiement Nadeau 



  9 
 

CONFÉRENCES  
AUTOMNE 2019 

Impunité et lutte anti-néocoloniale : L'expérience de la 
Campagne internationale justice pour Sankara (CIJS) 

Présentée par Aziz Fall  
Commentaires de Mirja Trilsch 

 

Organisée en partenariat avec le Centre internationaliste Ryerson 
Fondation Aubin (CIRFA) 

 

Cette conférence a été l’occasion pour M. Aziz Salmone Fall de partager son expérience de la lutte internationale pour 
la justice qu’il mène depuis plus de 22 ans dans l’affaire de l’assassinat du Président Burkinabé Thomas Sankara. M. 
Fall œuvre depuis 1997 au sein du Groupe de recherche et d’initiative pour la libération de l’Afrique (GRILA), un 
collectif de 21 avocat.e.s ainsi que plusieurs personnalités et organismes ayant monté une campagne contre 
l’impunité suite à cet assassinat. L’allocution a d’abord porté sur la vie de militant de Thomas Sankara ainsi que sur 
son ascension puis sa prise de pouvoir, replaçant dans leur cadre historique les différentes étapes ayant mené à 
l’émancipation culturelle et économique Burkinabé, la défiance face aux institutions financières internationales puis 
à l’assassinat du président. Le conférencier a témoigné de la difficulté d’obtenir justice et réparations avec l’état 
actuel des normes du droit international. Il a notamment dressé le portrait des obstacles financiers et procéduraux 
rencontrés depuis le début de la campagne ainsi que les influences et forces occultes en présence. 

HIVER 2020 
 

Le droit international humanitaire et la fin des conflits 
 

Présentée par Marco Sassòli 
Commentaires de Bernard Duhaime 

 

Lors de cette conférence, Marco Sassòli, professeur à la Faculté de droit de Genève et professeur associé à l’Université 
du Québec à Montréal s’est penché sur l’application du droit international humanitaire (DIH) suite à la fin des 
conflits. Alors que le DIH a été créé spécifiquement pour encadrer le déroulement des conflits armés dans le but d’en 
protéger les différents acteurs, le conférencier a soulevé qu’un effet pervers de sa persistance suite à la fin du conflit 
est la survivance de ce qui peut être appelé le « droit de tuer ». En ce sens, il peut sembler souhaitable de limiter 
l’application du DIH le plus rapidement possible suite au conflit. Toutefois, plusieurs protections gardent toute leur 
importance, notamment en ce qui a trait au retour des personnes prisonnières et des dépouilles ainsi qu’à la 
recherche des personnes disparues. Le conférencier a également abordé les limites du DIH en termes de réparations 
post-conflit et insiste sur l’espoir qu’il voit dans le développement des commissions vérité et réconciliation. La justice 
transitionnelle pourrait représenter une alternative face à l’impossibilité de réelles réparations pour la majorité des 
victimes des conflits armés, particulièrement lorsqu’il est question de conflit non-internationaux. 
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Survol du Tribunal des droits de la personne et 
discussion avec son Président, Me David Thomas  

 
Présentée par Me David Thomas et Me Jolane T Lauzon 

Commentaires de Pierre Bosset 

 

Me Thomas nous a présenté lors de cette conférence un survol du fonctionnement du Tribunal canadien des droits 
de la personne (TCDP). En passant par le processus de nomination de ses membres, la détermination de la 
recevabilité de ses affaires ainsi que les différentes étapes menant à ses décisions, les participant.e.s à cette 
présentation ont eu la chance d’approfondir leurs connaissances du Tribunal. Le Président a pu illustrer, en citant 
différentes décisions du Tribunal, la manière dont le Tribunal contribue, via l’interprétation de la Loi canadienne des 
droits de la personne, à une protection efficace de ces droits. Me Jolane T. Lauzon, ancienne de la CIDDHU et avocate 
au TCDP, a elle aussi généreusement partagé son expérience. Les deux conférenciers ont ensuite répondu aux 
nombreuses questions du public, notamment sur l’influence des différents instruments provinciaux de protection 
des droits humains sur les décisions du Tribunal. 

 

Lancement du rapport conjoint CIDDHU-Sisters 
Trust Canada : Women Human Rights Defenders in 

Exile in Canada 
 

Panelistes : Muzna Dureid, Rehana Hashmi,  
Isabelle Langlois et Me Denise Otis 

Animation par Mirja Trilsch  

Cette conférence a été l’occasion de lancer officiellement le rapport « Women Human Rights Defenders in Exile in 
Canada ». Ce rapport élaboré par trois équipes successives de la Clinique conjointement avec le partenaire Sisters 
Trust Canada (STC) aborde sous une perspective de genre les obstacles que doivent surmonter les femmes 
défenseures des droits humains (FDDH), particulièrement lorsque ces dernières sont confrontées à la migration 
forcée. Rehana Hashmi, instigatrice du rapport pour STC, a d’abord livré un témoignage inspirant sur les 
circonstances qu’elle a elle-même vécues comme FDDH et ayant mené à la genèse du rapport. Représentant les 
étudiantes et les avocates bénévoles ayant travaillé à l’élaboration et à la rédaction du rapport, Évelyne Dumas a 
ensuite exposé l’éthique et la méthodologie de recherche qui a structuré le résultat final. Les panelistes nous ont 
ensuite exposé leur point de vue sur la perspective de genre dans la défense des droits humains et les exils forcés 
avant d’aborder une discussion critique sur les politiques d’accueil canadiennes.  
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AUTRES ACTIVITES 
 

 
« Un grand pas pour l’humanité » :  

 
Il s’agit du titre d’un article sur la CIDDHU qui a été publié dans le cadre de la campagne majeure de 

financement de la Fondation de l’UQAM, mettant de l’avant le travail et le rayonnement de la CIDDHU et de 

sa directrice, la professeure Mirja Trilsch. Mentionnant que près de 500 étudiant.e.s ont à ce jour été 

formé.e.s au sein de la Clinique fondée en 2005, le texte aborde quelques dossiers clés de 2019. La CIDDHU 

a travaillé au cours des années avec plus de soixante-dix partenaires internationaux et son travail à travers 

les années confirme sa place de figure de proue de la Faculté de science politique et de droit à l’international.  

 

Lancement du parcours Impact : 

la CIDDHU parmi les 50 projets choisis.  

 
Le 3 décembre 2019 a eu lieu le lancement du parcours 

Impact. Le projet conçu pour souligner les 50 ans de 

l’UQAM mettait de l’avant une sélection de « 50 projets de 

recherche et de création qui ont transformé la société 

québécoise ». Les différents projets regroupés sous les 

rubriques économique, social, environnemental, 

technologique, culturel, santé et international ont été 

illustrés sous formes de bannières. L’exposition lancée sur 

l’agora a ensuite été déplacée à travers les campus de 

l’université. Sous la bannière « Droits de la personne et justice sociale », le travail de la CIDDHU, ses 

nombreux impacts sur la communauté et le travail cumulé de l’équipe des encadreur.e.s, case-managers et 

étudiant.e.s ont ainsi été soulignés en grand !  

 

Article de Laurianne Ladouceur et Mirja Trilsch dans la revue Cliniques Juridiques :  
 
Sous le titre « Les International Human Rights Clinics et l’exemple de la Clinique internationale de défense 

des droits humains de l’Université du Québec à Montréal », Me Laurianne Ladouceur et la professeure et 

directrice de la CIDDHU, Mirja Trilsch abordent dans la revue Cliniques Juridiques les origines et l’évolution 

des Cliniques internationales de droits humains et se penchent sur la question de leur finalité. L’article 

brosse un portrait historique de ces cliniques et en explicite les différents éléments caractéristiques. Les 

autrices soulignent les connaissances transversales et interdisciplinaires qui peuvent y être acquises et 

l’intérêt grandissant pour ce modèle d’enseignement possiblement transposable dans d’autres domaines du 

droit. L’article présente aussi l’exemple de la CIDDHU, première clinique de défense des droits humains 

francophone comme illustration du modèle de recherche-action partenariale.  

https://100millions.uqam.ca/nouvelles-en-details/2021-01-11/un-grand-pas-pour-lhumanite_307
https://www.cliniques-juridiques.org/revue/volume-3-2019/les-international-human-rights-clinics-et-lexemple-de-la-clinique-internationale-de-defense-des-droits-humains-de-luniversite-du-quebec-a-montreal/?output=pdf
https://www.cliniques-juridiques.org/revue/volume-3-2019/les-international-human-rights-clinics-et-lexemple-de-la-clinique-internationale-de-defense-des-droits-humains-de-luniversite-du-quebec-a-montreal/?output=pdf
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Un article sur la CIDDHU dans Droit-Inc, « Droits humains : une année record pour la clinique de 
l’UQAM» :  
 

La Clinique a fait parler d’elle l’année dernière suite au lancement de son rapport d’activité 2018-2019. Droit-

Inc a en effet sollicité la directrice de la Clinique pour une entrevue afin de discuter du rayonnement de ses 

activités et de l’importance des luttes pour les droits humains. L’article mentionne entre autres le contexte 

international dans lequel nous assistons à une montée des mouvements d’extrême droite qui rend d’autant 

plus essentiel le rôle du droit international et la lutte pour la responsabilisation des États aux enjeux de droits 

humains.  

 

Le nouveau coordonnateur de la CIDDHU obtient 
à son tour la Bourse-Stage Banque Scotia-IEIM :  
 
Le nouveau coordonnateur de la Clinique entré en 

poste à l’automne 2019 a obtenu le 12 février 2020 la 

Bourse-Stage Banque Scotia-IEIM pour le 1er cycle. 

Remise par le président de l’IEIM, M. Bernard Derome 

et Mme Geneviève Brouillard pour la Banque Scotia, la 

bourse qui vise à encourager des étudiant.e.s à « 

acquérir de l’expérience dans l’organisation 

d’événements académiques en contribuant aux 

activités de l’IEIM ou de l’une de ses unités 

constituantes » avait aussi été obtenue, à deux 

reprises, par la précédente coordonnatrice, Me Laurianne Ladouceur. Grâce à cette bourse, Maximilien a pu 

bénéficier du financement nécessaire à la poursuite de son travail de recherche précédemment amorcé au 

sein de la CIDDHU.  

 

La présidente du tribunal des droits de la personne, la juge Anne-Marie Jones encourage les cliniques 
uqamiennes à poursuivre leur lutte pour un meilleur accès à la justice :  
 
Présente au dernier lancement du rapport annuel d’activité de la CIDDHU, la juge Anne-Marie Jones a 

rencontré les étudiant.e.s de la Clinique. Elle a aussi pu constater à travers les témoignages et diverses 

présentations, le travail accompli au sein de la CIDDHU et les profondes relations développées avec les 

partenaires. Dans un article publié dans Actualités UQAM elle a d’ailleurs gentiment pris la peine de 

reconnaître la contribution des cliniques uqamiennes et notamment de la CIDDHU à la mission sociale du 

Département des sciences juridiques de l’UQAM. Elle y voit en effet un bon moyen pour tendre vers une 

justice plus accessible pour tous et toutes et particulièrement pour les personnes les plus vulnérables.  

 

 

 

https://www.droit-inc.com/article25906-Droits-humains-une-annee-record-pour-la-clinique-de-l-UQAM
https://www.droit-inc.com/article25906-Droits-humains-une-annee-record-pour-la-clinique-de-l-UQAM
https://www.actualites.uqam.ca/2020/ann-marie-jones-defense-droits-libertes?utm_campaign=UQAMHEBDO&utm_medium=email&utm_source=5FEV2020
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La directrice de la CIDDHU, Mirja Trilsch ainsi que deux ancien.nes de la CIDDHU ont participé au 
panel Défense des droits : carrières alternatives en droit international et droit interne du comité 
Avocats sans frontières de l’UQAM 
  
 
Le 19 novembre 2019, Mirja Trilsch, Alia 

Chakridi, Daniel Crespo, ancien.nes de la 

CIDDHU ainsi que Laurent Trépanier-

Capistran ont présenté leur pratique juridique 

dans la défense des droits humains. De la 

CIDDHU au travail d’avocat.es à vocation 

sociale, ce panel visait à présenter les 

différentes carrières et les possibles parcours 

universitaires à la communauté étudiante.   

 

Visite de la directrice de la CIDDHU, Mirja Trilsch, à l’Universidad Industrìal de Santander en 
Colombie  
 

 

En septembre 2019, dans le cadre de la semaine de recherche « U18fest » de 

l’Universidad Industrìal de Santander (UIS), à Bucamaranga en Colombie, la 

professeure Mirja Trilsch fut invitée à offrir un atelier pratique sur le plaidoyer 

en matière de défense des droits humains intitulé « Human Rights Law in Action 

: A Workshop on Human Rights Advocacy ». Environ 1000 étudiant.e.s de la UIS 

ont participé à cet atelier. La professeure Trilsch a ensuite pu tenir des 

rencontres avec la directrice de la Clinique juridique de la UIS et le doyen de la 

Faculté de droit. Elle a également donné une entrevue à la radio de l’Université. 

Les liens tissés durant ces rencontres ont mené à une collaboration entre la 

CIDDHU et la Clinique juridique de la UIS à la session d’hiver 2020.  
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ÉQUIPE DE LA CIDDHU 
 

DIRECTION 

 

COORDINATION 

MAXIMILIEN DION 

Maximilien Dion a travaillé pendant plus de 10 ans dans le milieu 
cinématographique avant de se réorienter et de compléter un certificat en droit à 
l’Université de Montréal. Il s’inscrit ensuite au baccalauréat en droit à l’UQAM qu’il 
complète en 2020. Durant son parcours à l’UQAM il participe comme étudiant à la 
CIDDHU en 2018 avant de s’impliquer à nouveau à la Clinique, cette fois comme 
coordonateur à partir de l’automne 2019. Il s’intéresse particulièrement aux luttes 
pour l’émancipation des peuples et à un meilleur accès à la justice pour toutes et 
tous. Il complète actuellement sa formation à l’école du Barreau et compte ensuite 
poursuivre des études de 2e cycle. 

 

 

 

MIRJA TRILSCH 

Mirja Trilsch est la directrice de la CIDDHU depuis 2011. Elle est professeure au 
Département des sciences juridiques de l’UQAM où elle enseigne le droit 
constitutionnel et le droit international des droits de la personne. Détentrice d’une 
maîtrise (LL.M.) en droit international et comparé des droits humains de l’Université 
McGill, elle a obtenu son doctorat de l’Université de Düsseldorf, sa thèse portant sur 
la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels. La Pr Trilsch a collaboré 
avec de nombreuses organisations de défense des droits humains et a notamment 
dirigé plusieurs rapports parallèles destinés aux comités onusiens. Elle a été reçue 
comme chercheuse invitée à la Faculté de Droit de l’Université McGill et au sein de 
l’Institut allemand des droits de l’homme (Deutsches Institut für Menschenrechte), à 
titre de boursière du Deutscher Akademischer Austauschdienst. Elle est 
présentement cochercheuse sur deux projets financés par le Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada (Looking out for each other et Canadian 
Partnership for International Justice). 
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EQUIPE DES ENCADREUR.E.S 

MARC PERRON 

 

Me Perron s’est joint à l’équipe de la CIDDHU en tant qu’avocat et chargé de cours en 
2010. Il est membre du Barreau du Québec depuis 1987 et il est avocat sénior-litige au 
cabinet Therrien Couture Joli-Coeur. Ancien étudiant de la CIDDHU (2008), il a participé 
à la rédaction d’un rapport sur la situation de l’enregistrement des naissances et le droit 
à l’éducation à travers le monde, qu’il a eu la chance de présenter devant le Comité des 
droits de l’enfant à Genève en septembre 2008. Il exerce sa pratique en litige 
commercial. Il enseigne le droit de la preuve civile à l’école du Barreau du Québec à 
Montréal. 

CATHERINE LAFONTAINE 

 

Me Catherine Lafontaine est membre du Barreau du Québec depuis 2013 et avocate au 
sein du cabinet MonetteBarakett. Elle pratique notamment en droit de la santé, en droit 
civil et en droit du travail. Diplômée du baccalauréat en relations internationales et 
droit international ainsi que du baccalauréat en droit de l’UQAM, Me Lafontaine s’est 
engagée au sein de la CIDDHU d’abord à titre d’étudiante, puis comme coordonnatrice 
lors de ses études. Depuis qu’elle est avocate, elle encadre des équipes d’étudiant.e.s en 
tant qu’avocate responsable et depuis la session d’hiver 2019, elle occupe une charge 
de cours pour co-enseigner le cours de la CIDDHU.  
 
Catherine a quitté l’équipe des encadreur.e.s en 2020 pour se consacrer à de nouveaux 
défis à titre de Commissaire en immigration. Nous aimerions chaleureusement la 
remercier pour les nombreuses années de son implication auprès de la CIDDHU. 

JULIE CARLESSO 

 

Me Julie Carlesso est détentrice d’un baccalauréat en journalisme de l’UQAM, d’un 
baccalauréat en droit de l’UdeM et d’une maîtrise en droit international et politique 
internationale de l’UQAM. Elle pratique en litiges chez Norton Rose Fulbright Canada, à 
Montréal. Elle a auparavant travaillé à titre d’auxiliaire juridique à la Cour suprême du 
Canada auprès de l’Honorable Richard Wagner. Elle a, en outre, été impliquée à titre 
d’étudiante dans l’affaire Nadège Dorzema et al, portée devant la Cour interaméricaine 
des Droits de l’Homme et pour laquelle la République dominicaine a été condamnée 
pour plusieurs violations des droits de la personne. Me Carlesso a aussi été 
coordonnatrice de la CIDDHU et a effectué, dans le cadre de sa maîtrise, un stage 
juridique à la Commission interaméricaine des Droits de l’Homme à Washington, D.C. 

 



  16 
 

STÉPHANIE BERNSTEIN 

Me Stéphanie Bernstein Ad E est professeure au Département des sciences juridiques 
de l’UQAM depuis 2003. Après avoir œuvré dans des groupes communautaires venant 
en aide aux personnes (im)migrantes et aux travailleuses et travailleurs précaires, elle 
est devenue membre du Barreau du Québec en 1995. De 1996 à 2009, elle a été associée 
chez Ouellet, Nadon et Associés à Montréal, un bureau spécialisé en droit social et du 
travail. Elle a également été assesseure au Tribunal des droits de la personne du Québec 
de 1998 à 2003. En 2012, elle a reçu le Mérite Christine-Tourigny du Barreau du Québec 
pour son engagement social et son apport à l'avancement des femmes dans la 
profession. Elle enseigne notamment en droit national, comparé et international du 
travail. Ses activités de recherche sont actuellement centrées sur les enjeux juridiques 
de la précarisation du travail, le conflit travail-famille et la situation des travailleuses 
de « l’économie du care ».  

MAGGIE BELLEROSE 

Me Maggie Bellerose est avocate-recherchiste à la Cour d’appel du Québec à Montréal. 
Elle est diplômée du baccalauréat et de la maîtrise en relations internationales et droit 
international de l’UQAM. Elle a travaillé à la Délégation du Québec à Los Angeles, ainsi 
qu’à la Délégation canadienne auprès de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), avant de reprendre des études de droit au cours 
desquelles elle a participé́ comme étudiante à la CIDDHU. Elle y poursuit depuis son 
implication à titre de case-manager, et apporte son soutien à des équipes travaillant en 
litige auprès de la Cour européenne des Droits de l’Homme. 

 
 

MARYSE DÉCARIE-DAIGNEAULT 

Maryse Décarie-Daigneault travaille comme avocate en droit des peuples autochtones 
auprès du cabinet Dionne Schulze. Elle complète aussi une mait̂rise en droit à 
l’Université McGill, qu’elle a entamée après avoir travaillé comme avocate-recherchiste 
auprès de la Cour d’appel du Québec. Son mémoire porte sur la violence d’État en 
Amérique latine et sur les enjeux liés à la justice transitionnelle dans cette région, plus 
particulièrement dans le cadre la « guerre de la drogue » au Mexique. Passionnée par 
les enjeux sociologiques portant sur l’impunité et la justice criminelle, elle s’intéresse 
aux liens entre mémoire, vérité et justice dans les Amériques. 
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LÉA LEMAY LANGLOIS 

Léa Lemay Langlois est diplômée du baccalauréat en droit et du baccalauréat en 
relations internationales et droit international de l’UQAM. Elle détient également une 
maîtrise en droit international des droits humains de l’Université Notre Dame aux 
États-Unis, qu’elle a complétée à titre de double boursière Fulbright et John Peters 
Humphrey. Me Lemay Langlois a travaillé au sein de diverses organisations 
académiques et de la société civile, notamment en tant que conseillère juridique en 
droits humains au Guatemala. Elle pratique actuellement comme avocate auprès d'un 
cabinet à Montréal qui œuvre principalement en droit des peuples autochtones. 

 

ÉLOÏSE OUELETT-DÉCOSTE 

Me Éloïse Décoste est boursière de la Fondation Pierre Elliott Trudeau ainsi que 
candidate au Département des sciences juridiques de l'Université du Québec à Montréal 
(UQÀM), où elle travaille sur la réparation des violations des peuples autochtones du 
Canada à la lumière des standards de droit international. Antérieurement, Me Décoste 
a travaillé pour la division juridique du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 
de même que pour le bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression de la 
Commission interaméricaine des droits de l'Homme. Me Décoste est titulaire d'un LL.M. 
suma cum laude de la Geneva Academy of International Humanitarian Law and Human 
Rights et d'un baccalauréat bijuridique de l'Université McGill. Elle est membre du 
Barreau du Québec. 
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CASE-MANAGERS 

DÉBORAH ANDRADES-GINGRAS 

 

Me Déborah Andrades-Gingras exerce en droit des réfugiés. Auparavant, elle a été 
chargée de projet au Mouvement contre le viol et l’inceste (MCVI) et a co-rédigé le 
mémoire de l’AQAADI portant sur l’accès aux services pour les personnes sans statut. 
Me Andrades-Gingras a étudié à l’UQAM où elle a complété un baccalauréat en 
relations internationales et droit international ainsi qu’un baccalauréat en droit. Elle 
fut étudiante à la CIDDHU lors de la session d’hiver 2015 et a effectué un stage en 
République dominicaine auprès du Centro Cultural Dominico-Haitiano, organisme 
partenaire de la CIDDHU. 

EVELYNE DUMAS 

 

Evelyne est diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit 
international de l’UQAM. Après avoir participé à la CIDDHU en tant qu’étudiante à 
l’automne 2018 au retour de son échange d’une année à la Shanghai International 
Studies University, elle poursuit le travail entamé en tant que case manager à 
l’hiver 2019. Elle s’investit à nouveau auprès de la CIDDHU comme case manager à la 
session d’automne 2019 tout en poursuivant des études en droit à l’UQAM. Elle 
s’implique également auprès du comité Avocats dans frontières UQAM et de la Revue 
Québécoise de droit international à la révision finale. 

KELLY O’CONNOR 

 

Kelly O’Connor est diplômée de droit civil et common law de l’Université McGill et a 
participé à la CIDDHU en hiver 2019. Elle détient un baccalauréat en littérature 
anglaise et française de l’Université de la Colombie-Britannique, durant lequel elle a 
travaillé avec Affaires mondiales Canada en développement international. Durant ses 
études en droit, elle a réalisé de nombreux stages liés aux droits humains, notamment 
à Equitas – Centre international de l’éducation aux droits humains à Montréal, au Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés à Quito (Équateur) et à la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme à San José (Costa Rica). 
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LAURIANE PALARDY-DESROSIERS 

Lauriane Palardy est présentement étudiante en troisième année à la Faculté de droit 
de l’Université McGill et coordonnatrice de la section McGill du Réseau national 
d’étudiant.e.s pro bono. En 2017, elle a complété un baccalauréat en relations 
internationales et droit international à l’UQAM où elle a participé à la CIDDHU. Après 
son baccalauréat, elle a été animatrice-recherchiste avec l’organisme ENSEMBLE pour 
le respect de la diversité et participante au projet d’autonomisation des femmes rurales 
au Bénin de Québec sans frontières. En 2019, elle a été stagiaire chez Equitas, le Centre 
international de formation aux droits humains, puis directrice adjointe de l’Association 
pour la défense des droits du personnel domestique où elle continue de s’impliquer. 
 

 

NICOLAS JASMIN 

Nicolas Jasmin a commencé ses études universitaires en cinéma, il s’est éventuellement 
réorienté vers le droit et la politique en s’inscrivant au baccalauréat en relations 
internationales et droit international à l’UQAM. C’est ainsi qu’il eut l'occasion de 
travailler sur l’un des mandats de la CIDDHU à l’automne 2018, avant de devenir case-
manager à l’hiver 2020. Ayant terminé son baccalauréat, il compte se tourner vers la 
politique appliquée pour la maîtrise, sans toutefois délaisser le droit complètement. 

 

LÉA BLARD 

Léa Blard a participé à la CIDDHU à l’hiver 2017 dans le cadre d’une collaboration avec le 
PAQG sur la criminalisation des défenseur.e.s des droits humains au Guatemala et le rôle 
du Canada. Léa a terminé son baccalauréat en relations internationales et droit 
international en 2018 avec un échange étudiant à Berlin. Elle a complété son baccalauréat 
en droit à l’UQAM à l’hiver 2020. Elle a suivi les cours de l’École du Barreau du Québec et 
fera son stage à la Cour d’appel du Québec. Elle s’intéresse particulièrement aux enjeux 
portant sur les droits des femmes, des personnes vulnérables et des réfugié.e.s. 
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YASSMINE MHOUAR 

 

Yassmine a obtenu son baccalauréat en relations internationales et droit international 
de l’UQAM en 2020. Elle s’est impliquée auprès de la clinique à titre d’étudiante 
recherchiste pour un mandat portant sur le droit des femmes et des jeunes filles en Côte 
d’Ivoire. Découvrant une réelle passion pour la défense des droits humains, elle a choisi 
de s’impliquer à nouveau à titre d’assistante case-manager. Elle poursuit actuellement 
un diplôme de 2e cycle à l’Université McGill en relations publiques et en 
communications en attendant que la pandémie se calme. Elle ira par la suite faire une 
maîtrise en Europe en justice transitionnelle et en droits humains. 

ÉMILIE CHARPENTIER 

 

Émilie Charpentier est diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit 
international de l’UQAM. Elle poursuit présentement un LL.M. en droit international 
humanitaire et droits humains à l’Académie de Genève. Lors de son passage à l’UQAM, 
elle a participé à de nombreux concours et simulations en lien avec le droit 
international, comme le concours de droit international humanitaire Jean-Pictet. Elle 
s’est impliquée pour la première fois à la CIDDHU comme étudiante à l’automne 2018 
ou elle a participé à la rédaction d’un rapport parallèle qui fût soumis au Comité pour 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes. Particulièrement stimulée par 
les travaux de la clinique, elle a de nouveau joint la CIDDHU l’année suivante mais cette 
fois-ci en tant que case-manager. 

STAGIAIRE 

SANDRINE BÉLANGER 

Sandrine Bélanger a eu la chance de prendre part à la CIDDHU, dans le cadre d’un stage 
en sciences humaines au collège Jean-de-Brébeuf. Aujourd’hui, et encore plus que jamais, 
il est nécessaire de nous mobiliser, tel que fait la CIDDHU, pour s’assurer de vivre dans 
un monde juste et équitable pour tous. Elle est plus qu’heureuse d’avoir fini son parcours 
collégial en unissant son amour pour les arts plastiques ainsi qu’une cause qui lui tient à 
cœur. Elle est maintenant étudiante en administration des affaires à HEC Montréal. Elle 
continue son parcours universitaire en étant fière d’avoir eu la chance de participer à la 
clinique et d’avoir pu prendre part à une expérience si enrichissante 

. 

La CIDDHU tient à remercier chaleureusement les encadreur.e.s et les case-managers 
pour leur implication bénévole ! 
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FINANCEMENT  
UN SOUTIEN IMPORTANT 

 
 

Une fois de plus cette année, la CIDDHU a pu compter sur le soutien financier de plusieurs associations 
étudiantes de l’UQAM, soit l’Association des baccalauréats interdisciplinaires des champs d’études 
politiques de l’UQAM (ABICEP), et l’Association des étudiantes et étudiants en droit de l’UQAM 
(AEDUQAM). Elle a également bénéficié d’un soutien de la Faculté de science politique et de droit de 
l’UQAM (FSPD) et du Département des sciences juridiques de l’UQAM (DSJ), ainsi que de l’Institut 
d’études internationales de Montréal (IEIM).  

De plus, nous sommes honoré.e.s de pouvoir compter sur les dons de certain.e.s collègues, ancien.ne.s 
étudiant.e.s et ami.e.s qui contribuent au développement de la CIDDHU, année après année.  

Certains projets menés au cours de l’année universitaire 2019-2020 ont également reçu un appui 
financier du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. 

  

 
 

FAIRE UN DON 
Malgré cet appui, la Clinique continue d’éprouver des besoins criants en matière de soutien 
financier pour garantir la poursuite de ses projets de défense des droits humains. 

Si vous désirez contribuer au succès de la CIDDHU, nous vous invitons à faire parvenir vos dons à 
la fondation de l’UQÀM : 

en ligne : 

http://www.fondation.uqam.ca 

 

ou par courrier : 

Fondation de l’UQAM 
Case postale 8888, succ. Centre-Ville 
Montréal (Québec), Canada H3C 3P8 
Tel : + 1 (514) 987-3000 poste 4805 
Fax : + 1 (514) 987-6739 
Courriel : fondation@uqam.ca 

Numéro d’enregistrement de l’organisme : 11892 1808 RR0001 

Veuillez prendre note que des reçus peuvent être émis pour les dons qui seront effectués. 

MERCI! 

mailto:fondation@uqam.ca
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